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«Vu d’Europe, le changement climatique est une menace abstraite.
C’est quelque chose qui va arriver. Ici, ça arrive. En périphérie 
du monde, les Kiribati se trouvent aux avant-postes des enjeux 
environnementaux. Ce pays sous-développé est en avance sur 
le reste de la planète. Comme lors du passage à l’an 2001, quand,
du fait de sa position géographique, il fut le premier à accueillir le
nouveau millénaire. 

À titre personnel, choisir ce sujet est, j’en suis persuadé, un mau-
vais choix stratégique. Difficile de trouver moins branché que les
Kiribati. Qui s’intéressera à cet endroit encore plus éloigné que le
bout du monde, dont le nom déclenche rarement autre chose
qu’un «où ça?» dans les conversations. Soyons honnêtes, le
changement climatique n’est pas une thématique sexy. Il vient de
temps en temps remplir une case dans les journaux télévisés, celle
de la prophétie anxiogène. La menace écologique globale stimule
notre propension à l’indignation –salauds de pollueurs–et tenaille
notre mauvaise conscience d’hyper-consommateurs – tiens, moi
aussi je pollue. Elle active la culpabilité, posture en vogue dans un
Occident travaillé à la fois par la honte de son passé colonial et par
le masochisme hérité de sa culture chrétienne. On s’autoflagelle
cinq minutes en pensant à la planète que nous laisserons à nos 
enfants, puis on va faire des courses. Tout bien pesé, je crois
qu’on s’en fout. Autour des machines à café, on parle toujours de
la météo, jamais du climat. C’est normal, les loyers sont intenables
et nous n’aurons pas de retraite, alors il faut bien établir des prio-
rités. Le futur, on verra ça demain.

Je dois toutefois me plier à l’évidence : je suis ici. Outre mon obs-
tination à parcourir des contrées improbables, je dois avouer une
certaine fascination pour le processus en cours, celle qui pousse
le passant vers l’accident et le reporter vers les cadavres. 

Comment vit-on en attendant une fin du monde programmée? Com-
ment aborde-t-on un désastre qui a le triste privilège d’être inédit?
D’ordinaire, la catastrophe est instantanée. Un séisme ou un tsu-
nami dévastent des contrées et brisent des destins en quelques
secondes. La catastrophe peut être cyclique telles la sécheresse,
l’épidémie ou la famine. Les Kiribati expérimentent la catastrophe
au ralenti.» 

Sommaire

1/ BLANC-GRAS Julien, 2013. Paradis (avant liquidation), Éditions Au diable
vauvert, pp.19-21. 
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«Le sentiment d’urgence est évident et visible quand on est sur
place2 » a déclaré la Commissaire européenne au Climat, Connie
Hedegaard, en marge du Forum des îles du Pacifique début
septembre 2013. La déclaration de Majuro, signée à l’issue du
forum, est un appel à l’action climatique de tous les gouvernements,
entités économiques, entreprises, organisations de la société civile
et individus. 

« Il sera bientôt trop tard pour la planète 3 ». C’est par ces mots
que Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies, appelait
début avril 2013 à agir pour que la planète soit vivable pour les 9
milliards d’individus que nous serons en 2050. Depuis des années,
le constat scientifique du Groupe intergouvernemental d’experts
sur l’évolution du climat (GIEC) est univoque sur le réchauffement
de l’atmosphère induit par les émissions anthropiques de gaz à
effet de serre. S’il est une indéniable prise de conscience du
problème, notre époque reste engluée dans des modes de vie et
de consommation inadéquats. 

Les changements climatiques sont déjà visibles, au Bangladesh
comme en Afrique de l’Ouest et dans l’ensemble des pays les
moins avancés. Ces derniers sont les plus vulnérables aux aléas
du climat, alors qu’historiquement, ils ne sont pas responsables
du CO2 piégé dans l’atmosphère depuis la révolution industrielle.
C’est « l’injustice fondamentale des changements climatiques4 »,
comme le dit Jean-Pascal van Ypersele, climatologue belge et
vice-président du GIEC.

Face à ces aléas du climat, les initiatives d’adaptation sont bien
insuffisantes, et c’est d’un nouveau mécanisme pour prendre en
charge les dommages des catastrophes inévitables qu’il faut
maintenant parler. Telle est la demande des pays les plus vulnérables
dans l’enceinte des Nations Unies : bien au-delà d’une assurance-
climat, ils espèrent la création d’un mécanisme institutionnel
international pour la prise en charge des pertes et préjudices à la
Conférence sur le climat, de novembre 2013 à Varsovie (Pologne).

Ce mécanisme devra faire partie intégrante du futur accord
international pour le climat qui sera signé d’ici fin 2015. 

Les pertes et préjudices englobent les impacts négatifs des
changements climatiques, réels et/ou potentiels, humains et
naturels, résultant de catastrophes aiguës (événements climatiques
extrêmes soudains qui provoquent souvent des dégâts physiques
spectaculaires) ou de processus climatiques à évolution lente
(catastrophes plus longues dans le temps et souvent plus
sournoises). Visibles ou silencieuses, ces catastrophes prennent
de multiples visages et sont parfois peu évidentes à catégoriser.

De multiples événements à évolution lente se produisent aujourd’hui
dans les régions vulnérables aux changements climatiques. C’est le
cas d’une sécheresse persistante dans la bande sahélienne en
Afrique de l’Ouest et de l’élévation du niveau de la mer dans le
sud du Bangladesh. Dans ces deux régions extrêmement pauvres,
ces catastrophes lentes et silencieuses illustrent cette définition
des pertes et préjudices. 

Elles démontrent l’absolue nécessité de travailler à réduire la
vulnérabilité aux changements climatiques par des actions
d’adaptation de plus grande ampleur et intégrées aux stratégies
de développement, mais aussi le besoin de dédommager les
populations pour les pertes économiques et non-économiques
des changements climatiques et tout le défi que cela implique en
termes d’estimation des dommages subis. 

2/ 7sur7, 4 septembre 2013. Urgence dans les îles du Pacifique 
face au réchauffement ».

3/ AFP, 3 avril 2013. Ban Ki-moon : « il sera bientôt trop tard»
pour sauver la planète.

4/ VAN YPERSELE Jean-Pascal, 2008, p. 9. 



Cette étude clarifie le concept et ses défis, avant d’aborder
l’assistance aux victimes du climat, ainsi que les rôles des secteurs
public et privé. 

Une assurance privée de type classique serait inabordable pour la
majorité de la population des pays en développement. Par ailleurs,
si des mécanismes d’assurance régionaux semi-publics ont été
créés pour couvrir les dommages des catastrophes aiguës, le
modèle s’avère incomplet en ce qu’il ne permet pas un accès
universel à une couverture adéquate des risques (les pays les
moins avancés ont du mal à payer les souscriptions) et surtout en
ce qu’il ne couvre pas les processus à évolution lente. 

C’est donc un nouveau mécanisme international plus complet
que souhaitent voir créé les pays en développement. Les
ambitions de nos États en termes d’atténuation du réchauffement,
d’aide à l’adaptation et de financements climat détermineront
l’ampleur des effets négatifs futurs du réchauffement, tel est
l’enjeu des négociations. La prise en charge des pertes et
préjudices devra faire partie intégrante du futur accord international
pour le climat, avec en filigrane, une priorité accordée aux
populations les plus vulnérables et la reconnaissance du principe
du pollueur-payeur.

Au-delà de ces considérations, le véritable enjeu est de voir les
Nations Unies se positionner de façon pragmatique par rapport au
monde à +4°C dans lequel nous risquons de vivre demain. Très
concrètement, les pays en développement attendent des
avancées sur les manières d’éviter et de se protéger des risques
de pertes et préjudices (axe préventif), en particulier des
engagements plus ambitieux à réduire les émissions de gaz à effet
de serre. Mais ils attendent aussi des avancées sur les modes de
réparation des dommages subis (axe curatif). 

L’industrie de l’assurance s’avère très présente dans le débat sur
les pertes et préjudices. Entre souci de contribution à la lutte
contre le réchauffement et perspectives de profits potentiels, son
objectif premier demeure le transfert de risques et sa contribution

à la prise en charge complète des pertes et préjudices reste donc
limitée. En l’absence de garanties par rapport aux intérêts
fondamentaux des victimes climatiques, le secteur public doit donc
nécessairement garder les rênes en mains. 

Nos États sont confrontés à une série de défis à relever pour
assurer la prise en charge des pertes et préjudices, parmi lesquels
la lutte contre le réchauffement pour réduire les risques, la mise en
œuvre de filets de protection sociale, l’encadrement des initiatives
du privé, l’anticipation et surtout, les financements. Le secteur
public devra combiner les différentes approches de gestion
des risques et les intégrer à l’aide au développement, à l’aide
à l’adaptation, et aux initiatives pour la réduction des catastrophes
naturelles. L’objectif premier doit être de renforcer la résilience des
communautés vulnérables aux effets des changements climatiques. 

Un projet de micro-assurance pour les petits paysans en Éthiopie
illustre un modèle d’assurance nouvelle qui commence à se
répandre de par le monde : une assurance indicielle qui permet 
un dédommagement sur base des conditions climatiques et 
non un dédommagement suite aux catastrophes. Si l’idée est
intéressante, le projet démontre que le secteur public a un rôle
clef à jouer pour garantir les droits fondamentaux des populations
locales concernées. 

En conclusion, en parallèle au développement d’initiatives locales
d’assurance, il est indispensable que soit créé un mécanisme au
niveau international. Nous demandons à l’Union européenne,
élément pivot des négociations entre les pays du Nord et les pays
en développement, qu’elle pèse de tout son poids pour la
reconnaissance et la prise en charge des pertes et préjudices. 

Nous recommandons aux États de s’investir proactivement pour
parer aux risques (axe préventif), mais aussi de concevoir de façon
pragmatique une assistance appropriée aux victimes du climat (axe
curatif). Dans l’immédiat, ils doivent s’engager à (1) réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre, (2) financer l’adaptation et (3)
établir un mécanisme international pour les pertes et préjudices. 
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A/ QUAND L’ADAPTATION 
NE SERA PLUS POSSIBLE… 
1/ L’échec de l’atténuation
Les rapports du Groupe intergouvernemental d’experts sur
l’évolution du climat (GIEC) sont univoques sur le réchauffement
de l’atmosphère induit par les émissions de gaz à effet de serre
d’origine anthropique. Afin de lutter contre le réchauffement global
de l’atmosphère, la première mesure à adopter est de limiter les
émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre. Cette mesure
est communément appelée «atténuation» du réchauffement
(mitigation en anglais). Le Protocole de Kyoto est actuellement
le seul accord international qui vise à limiter le CO2 rejeté dans
l’atmosphère. Cependant, il n’est d’application que pour une
partie des pays industrialisés. Dans l’attente d’un accord
international légalement contraignant pour l’ensemble des pays
de la planète (en 2015)6, le protocole a été prolongé pour la
période 2013-2020. 

Au fil des années, les ambitions climatiques se sont affaiblies.
D’une part, des pays se désengagent du Protocole de Kyoto. Parmi
les pays qui étaient initialement parties prenantes, le Canada, le
Japon, la Nouvelle-Zélande et la Russie ont annoncé se retirer. Le
Belarus, le Kazakhstan et l’Ukraine examinent la question, tandis
que les États-Unis ne comptent pas plus qu’en 1997 mettre leur
ratification à l’agenda. En conséquence, le protocole est aujourd’hui
applicable pour une petite poignée de pays seulement, à savoir
l’Union européenne, l’Australie, l’Islande, la Norvège et la Suisse. 

D’autre part, les objectifs d’atténuation sont peu ambitieux. Les
parties se sont mises d’accord fin 2009 à Copenhague pour
limiter le réchauffement de l’atmosphère, d’ici la fin du siècle, à
maximum 2°C de plus par rapport à la révolution industrielle. La
combinaison des objectifs de réduction des émissions fixés dans
le cadre du Protocole de Kyoto et des objectifs annoncés par les
pays qui n’en sont pas partie prenante, nous mène à une prévision
de hausse de la température moyenne de l’atmosphère bien au-
delà de cet objectif de 2°C7.  

Le constat posé par les derniers rapports publiés est alarmant.
Ainsi, pour l’Agence internationale pour l’énergie (AIE, 2012b),
« les émissions de gaz à effet de serre correspondent à une

hausse de 3,6 °C de la température mondiale moyenne à long
terme8 ». Pour le géant de l’audit PricewaterhouseCoopers
(PWC, 2012), il est « trop tard pour 2°C». S’appuyant sur son
index de l’économie bas carbone9 –qui mesure la diminution de
l’intensité carbone d’une économie par les émissions rapportées
au PIB–, il évoque un taux annuel de décarbonisation de 0,8% sur
la période 2008-2011 alors que le taux nécessaire serait de 3,7%
annuel d’ici 2050. En conséquence, le monde se réchauffe, et
nous devons nous attendre «non pas à 2°C, mais à 4°C voire,
selon nos taux actuels, à 6°C» (PWC, 2012). 

Une hausse moyenne de 4°C d’ici la fin du siècle est envisagée
par un nombre croissant de scientifiques10, de même que par la
Banque mondiale (2012, 2013). Celle-ci insiste même sur des
réalités locales qui verraient des hausses plus fortes : les centres
urbains du monde arabe pourraient ainsi voir une hausse des
températures nocturnes de 6°C (Verner, 2012). 

3/ Les pertes et préjudices climatiques

05

« Il est devenu évident que le manque persistant d’ambition 
pour l’atténuation et les ressources inadéquates 

pour mettre en œuvre les actions d’adaptation causent 
des souffrances de plus en plus graves et des pertes 

et préjudices significatifs d’actifs et de patrimoine 
dans les pays pauvres et vulnérables. »

Mohammed Shamsuddoha 5

5/ Directeur du Center for Participatory Research and Development (CPRD)
à Dhaka, au Bangladesh.

6/ La signature de cet accord est attendue pour 2015, conformément à la
décision de Durban (COP17) prise fin 2011. Les Parties de la Convention-
cadre des Nations unies pour les changements climatiques (CCNUCC), càd
l’ensemble des pays qui y sont parties-prenantes se sont en effet accordées
sur la signature d’un accord international d’ici 2015 pour une entrée en
vigueur d’ici 2020.

7/ Les méthodes de calcul et les scenarios diffèrent selon les organisations.
Selon le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), la
hausse varierait entre 3 et 5°C (Emission Gap Report, 2012).

8/ AIE, 2012b, p.1. 

9/ PwC, 2012. Low carbon economy index. Disponible à l’adresse :
http://www.pwc.com/gx/en/sustainability/publications/low-carbon-eco-
nomy-index/index.jhtml

10/ Voir par exemple BETTS et al., 2011. 
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L’échec actuel des efforts d’atténuation est flagrant. Dès 2010, le
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
publiait un rapport annuel sur l’écart entre les besoins et les
perspectives en matière de réduction des émissions11.

Ce rapport compare les engagements pris par les pays pour
réduire les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020 par
rapport à ce qui serait nécessaire pour réaliser l’objectif d’une
limite de la hausse à 2°C degrés (et 1,5°C). Comme le montre la
figure 1 ci-dessus, l’écart est affligeant. En 2010, les émissions
étaient de 49 Gigatonnes d’équivalent CO2 (Gt-éq.CO2). Si nous
continuons comme si de rien n’était (trait pointillé business as

usual sur la figure), 57 à 60 Gt-éq.CO2 seront émises dans
l’atmosphère en 2020 alors qu’il faudrait n’émettre que 41 à 47
Gt-éq.CO2 pour rester dans des perspectives compatibles avec
un objectif de maximum 2°C. 

Divers scénarios de réduction de l’écart sont examinés par le
PNUE, s’appuyant sur les annonces de réductions faites par les
pays. Dans le meilleur des cas, dans l’hypothèse où les pays
intensifient leurs efforts de réduction, 52 Gt-éq.CO2 seront émises
dans l’atmosphère en 2020, ce qui signifie que l’on ne respectera
pas l’objectif des 41 à 47 Gt-éq.CO2 et que le maintient de la limite
des 2°C reste hypothétique. 

GRAPHIQUE 1
ÉCART DANS LES RÉDUCTIONS D’ÉMISSIONS 
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En mai 2011, l’économiste en chef de l’AIE constatait lui aussi
l’échec de l’atténuation : «Selon les projections du GIEC, il y a
50% de risques que l’augmentation de la température dépasse les
4°C vers 210012.» Le même constat est réitéré en novembre
2012: « Les éditions successives de ce rapport ont montré 
qu’à mesure que les années passent, l’objectif de limiter le
réchauffement climatique à 2 °C devient de plus en plus onéreux
et difficile à atteindre13.»

Si l’échec des efforts actuels d’atténuation fait l’unanimité, tous
les discours s’imprègnent cependant d’espoir quant à un possible
revirement de situation. Il est toujours «techniquement possible»
de réduire l’écart en agissant «rapidement et de façon concertée14»,
affirme le PNUE. Pour l’AIE, tout est question d’efficience
énergétique : «Si nous voulons atteindre l'objectif mondial de 
2 °C, notre consommation, d'ici à 2050, ne devra pas représenter
plus d'un tiers des réserves prouvées de combustibles fossiles15.» 

Or, face à une demande d’énergie des pays non membres de
l’OCDE qui va continuer d’augmenter (de 65% entre 2010 et 2040,

selon les prévisions d’Exxon Mobil (2012)), l’usage des énergies
fossiles ne sera pas radicalement remis en question. Au contraire,
l’AIE prévoit qu’outre le développement des énergies renouvelables,
le charbon et le gaz poursuivront la tendance haussière de ces 40
dernières années décrite par la figure 2 ci-dessus.  

11/ PNUE, 2012. The Emissions gap report 2012, http://www.unep.org/pdf/
2012gapreport.pdf et résumé analytique en français : http://www.unep.org/
publications/ebooks/emissionsgap2012/portals/50143/Emissions2012_Exe
c_Summary_FR.pdf 

12/ Propos repris par Le Figuaro, 30 mai 2011. 2010, année record 
pour les émissions de CO2, Chloé Woitier.

13/ AIE, 2012b. p.4.

14/ PNUE, 2012. p.10. 

15/ AIE, 2012b. p.4. 

 

 

 

GRAPHIQUE 2
ÉMISSIONS MONDIALES DE CO2, DE 1971 À 2010, PAR LES CARBURANTS (MT DE CO2)
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2/ Les insuffisances de l’adaptation
Le monde se réchauffe et l’échec de l’atténuation laisse à penser
qu’il continuera à se réchauffer. Les effets du réchauffement sont
déjà bien connus : élévation du niveau des mers, érosion des
côtes, salinisation des terres, accentuation des sécheresses et
raréfaction de l’eau, fonte des calottes polaires et des glaciers,
intensification des événements climatiques extrêmes et des pré-
cipitations engendrant des inondations, etc19.

Les premières victimes aussi sont bien connues. Les populations
des pays les plus vulnérables aux changements climatiques sont
responsables d’un infime pourcentage des émissions mondiales
historiques de CO2 accumulées dans l’atmosphère20. Ainsi, le
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD,
2008 & PNUD, 2013) rappelle l’injustice climatique : «Bien que
les pays à faible indice de développement humain (IDH) partici-
pent peu au changement climatique global, ils semblent devoir
subir les pertes les plus importantes en termes de précipitations
annuelles et l’augmentation accélérée de leur variabilité, ce qui a
des implications directes sur la production et les moyens d’exis-
tence agricoles21.»

Les experts du GIEC s’attendent à ce que les effets du réchauffe-
ment s’intensifient : « Les modèles prévoient une élévation pro-
noncée des températures extrêmes d’ici à la fin du XXIe siècle»; 
la fréquence de fortes précipitations augmentera probablement, de
même que la sécheresse, et en somme, «les extrêmes climatiques
auront une incidence marquée sur les secteurs qui sont étroitement
liés au climat tels que les ressources en eau, l’agriculture et la 
production alimentaire, la foresterie, la santé, le tourisme22». 

La nécessité de s’adapter aux changements climatiques est prise
très au sérieux et, depuis 2004, les pays les moins avancés ont

Entre 1973 et 2010, la part du gaz naturel dans la consommation
totale de combustibles fossiles est passée de 14% à 20%, tandis
que la part du charbon est passée de 35% à 43% du total. Durant
la même période, la part du pétrole a diminué de 51% à 36% 16. 

Les grands projets pour l’exploitation des gaz naturels non
conventionnels (gaz de schiste et de houille) se multiplient aux
États-Unis, au Canada, mais aussi en Europe. C’est également 
le cas du charbon qui, bien que faisant l’objet de remises en 
question17, semble avoir un bel avenir devant lui dans les pays
émergents et dans certains pays industrialisés. Au Royaume-Uni,
son utilisation a ainsi contribué à accroître les émissions de CO2

de 4,5% en 201218. La généralisation de tels chiffres présagerait
le scénario le plus catastrophiste ! 

L’atteinte de l’objectif de 2°C reste techniquement envisageable
mais elle implique, dans un futur proche, un questionnement fon-
damental de notre rapport à l’énergie et donc de nos modes de vie. 



16/ AIE, 2012a. p.44. 

17/ La Libre Belgique, 26 juillet 2013. L’Europe s’attaque (un peu) au charbon.

18/ Guardian, 28 mars 2013. UK's CO2 emissions up 4.5% in 2012. 

19/ Pour un aperçu complet des différents phénomènes et de leurs effets,
voir le tableau pp.15-16 du Résumé à l’intention des décideurs du rapport
d’évaluation du GIEC : GIEC, 2007. 

20/ Pour de plus amples explications du concept de justice climatique, 
voir RIGOT Véronique & VAN NUFFEL Nicolas, 2011. 

21/ PNUD, 2013. p.10. 

22/ GIEC, 2012. pp.10-14. 

23/ UNFCCC, 2013. Base de données des programmes d’action nationaux
aux fins d’adaptation : disponible à l’adresse : http://unfccc.int/coopera-
tion_support/least_developed_countries_portal/napa_priorities_database/ite
ms/4583.php

24/ Fonds pour l’adaptation / Adaptation Fund, 2013 : 
www.adaptation-fund.org

25/ Le Fonds pour l’Adaptation est en effet financé par 2% de la valeur des
certificats de réduction des émissions émis dans le cadre des mécanismes
pour un développement propre. Le Fonds reçoit aussi des contributions de
gouvernements, du secteur privé et d’individus. En décembre 2012, alors
que le prix du carbone était extrêmement bas (il a chuté à cause de l’excès de
quotas d’émissions), Luis Santos, alors président du Fonds pour l’adaptation,
déclarait que la chute du prix du carbone inquiétait les membres du Board 
du Fonds qui cherchaient d’autres sources de financement afin de garantir le
soutien des projets d’adaptation : Adaptation Fund, 14 décembre 2012 :
https://adaptation-fund.org/media/19th-adaptation-fund-board-meeting 

26/ WEIKMANS Romain, 2012a. 

27/ OXFAM International, media release 4 avril 2013. Over 50% drop 
in EU climate change adaptation funding must prompt action at key meetings
next week. 

28/ La promesse a été écrite dans l’Accord de Copenhague fin 2009, et
entérinée par une décision de la Conférence de Cancún fin 2010 (COP16).

29/ Selon Romain Weikmans, doctorant à l’ULB, ces estimations de la
Banque mondiale s’appuient sur l’adaptation publique (vs privée) plus facile à
identifier que les innombrables initiatives individuelles, et relèvent principale-
ment d’adaptations «dures» (vs «douces») qui consistent principalement en
actions directes sur les infrastructures et les bâtiments, par opposition aux
initiatives visant à diffuser des informations, modifier des normes ou encore
renforcer les capacités des institutions. Voir WEIKMANS Romain (2012b). 

été appelés à soumettre leurs programmes d’action nationaux
aux fins de l’adaptation (PANA) au secrétariat de la Convention-
cadre des Nations Unies pour les changements climatiques. Les
priorités sont ainsi listées par pays et par secteur23 et chiffrées
afin d’être appuyées principalement par le Fonds pour les pays
les moins avancés. 

Le «dernier né» des fonds des Nations Unies dédiés à l’appui des
pays vulnérables aux changements climatiques est le Fonds pour
l’adaptation24 : créé suite aux Accords de Marrakech de 2001
mais seulement opérationnel depuis 2010, actuellement sous-
financé25, il soutient déjà 28 projets dans 27 pays en développe-
ment, notamment de gestion de l’eau ou des zones côtières, de
sécurité alimentaire ou de réduction des risques de catastrophes. 

«Trop peu, trop tard, trop fragmenté26», l’expression de Romain
Weikmans, doctorant à l’ULB, résume bien le financement actuel
de l’adaptation. Ces financements des Nations Unies restent
marginaux : par rapport aux montants consacrés à l’atténuation
(les financements rapides prévus fin 2009 dans l’accord de
Copenhague devaient couvrir l’adaptation et l’atténuation, or
21% seulement ont été alloués à l’adaptation27) ; mais aussi par
rapport aux montants qui seraient nécessaires pour répondre aux
besoins réels. Ainsi, selon la Banque mondiale (2010), 70 à 100
milliards de dollars annuels additionnels à l’aide publique au déve-
loppement seraient nécessaires de 2010 à 2050 uniquement
pour les besoins d’adaptation de l’agriculture, de la protection
côtière, des infrastructures et de l’économie dans son ensemble
–alors que le même montant a été promis28 à l’horizon 2020 pour
financer à la fois l’atténuation et l’adaptation. Le coût véritable
est probablement d’autant plus complexe à chiffrer qu’il n’y a pas
de définition opérationnelle de l’adaptation 29.
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Sur le terrain, les initiatives d’adaptation n’attendent pas les
financements hypothétiques des Nations Unies : elles fleurissent
à l’échelle locale depuis plusieurs décennies. Il est généralement
admis que des efforts d’adaptation sont déjà entrepris, mais les
revues systématiques et à grande échelle des initiatives d’adap-
tation planifiée mises en œuvre restent pour l’heure rares et
incomplètes, particulièrement pour les initiatives entreprises
dans les pays en développement (Weikmans, 2012a). Analysant
les projets soutenus par le Fonds pour l’adaptation, Romain
Weikmans conclut à une vision de court terme qui mène princi-
palement à «combler le déficit d’adaptation aux conditions clima-
tiques actuelles» (Weikmans, 2012a), à l’instar de la majorité des
efforts d’adaptation.

L’adaptation est d’abord et avant tout une question intrinsèque-
ment liée au développement. Les stratégies d’adaptation ressem-
blent d’ailleurs à s’y méprendre aux politiques de développement
et de réduction de la pauvreté : aménagement du territoire, mise
en œuvre de codes de construction, amélioration de la surveil-
lance sanitaire, gestion et réhabilitation des écosystèmes. 

Toujours selon Romain Weikmans, « il est d’ailleurs aujourd’hui
largement reconnu par la communauté scientifique que les inter-
ventions de l’aide au développement qui ne prennent pas en
compte les changements climatiques peuvent voir leurs objectifs
fortement compromis30 ». Sur le plan opérationnel, il est particu-
lièrement pertinent d’intégrer aide au développement et aide 

ENCADRÉ 1
LES TROIS PILIERS DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
Afin de lutter contre les changements climatiques, la première mesure est de s’attaquer à la principale cause du réchauffement global
de l’atmosphère en limitant les émissions de CO2 et autres gaz à effet de serre. Ce premier pilier est communément appelé «atténua-
tion» du réchauffement (mitigation en anglais). 

Face au constat des changements climatiques posé par la communauté scientifique, les personnes les plus exposées et/ou les plus vul-
nérables doivent pouvoir adapter leurs modes de vie aux phénomènes visibles ou prévisibles. Ce second pilier est appelé «adaptation». 

L’atténuation et l’adaptation sont deux piliers officiellement reconnus par les Parties à la Convention cadre des Nations Unies pour les
changements climatiques (CCNUCC).  

Cependant, il y a des changements climatiques pour lesquels les stratégies d’adaptation ne sont pas possibles, soit parce qu’il est trop
tard et les dégradations environnementales sont irrémédiables, soit parce que les effets des changements climatiques sont inévitables.
Pour les victimes de ces changements climatiques, le réchauffement cause des dommages pour lesquels il doit y avoir réparation. La
reconnaissance par la CCNUCC de ce troisième pilier, appelé « pertes et préjudices », est un enjeu fondamental de justice climatique
pour les populations les plus vulnérables qui ne sont historiquement pas responsables du CO2 accumulé dans l’atmosphère.



à l’adaptation ; il importe cependant, selon l’auteur, de pouvoir
distinguer les financements visant les activités de l’une et de
l’autre, notamment parce que leurs objectifs ne se recoupent pas
complètement. Cette distinction entre les financements promis en
termes d’aide publique au développement et les financements
additionnels relevant de préoccupations climatiques31 est d’ailleurs
prévue par l’article 4 de la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques, qui dispose que ce sont des finan-
cements «nouveaux et additionnels» qui doivent couvrir les coûts
engendrés par la lutte contre les changements climatiques. 

Insuffisante et parfois trop vite assimilée aux efforts de dévelop-
pement et à l’aide publique au développement, l’adaptation
souffre peut-être d’un questionnement sur l’avenir. Peu convain-
cue que l’adaptation à ce monde à +4°C soit possible, 
la Banque mondiale concluait son rapport 2012 sur ces mots :
«Étant donnée l’incertitude qui subsiste sur la nature et l’ampleur
des impacts, il n’est pas certain qu’il soit possible de s’adapter à
un monde à +4°C32».

30/ WEIKMANS, 2012a.

31/ Voir à ce sujet GAMBINI, 2011, p. 9. 

32/ World Bank, 2012. p. 64.

33/ Voir par exemple l’initiative des Nations Unies pour la réduction des
risques de catastrophes, 2013 : http://www.unisdr.org/who-we-are/interna-
tional-strategy-for-disaster-reduction

3/ La nécessité d’une assistance 
pour les pertes et préjudices
Ni les Nations Unies, ni le GIEC, ni la Banque mondiale, ni les
gouvernements ne baissent les bras devant les changements 
climatiques. Les faits sont là : nos émissions de gaz à effet de
serre nous conduisent à un monde à +4°C ou plus et certains
effets sont inéluctables, malgré les efforts d’adaptation et les
mécanismes mis en œuvre pour réduire les risques de catas-
trophes33. Un nouveau mécanisme d’assistance doit donc être
pensé au niveau international : il est aujourd’hui nécessaire 
d’accorder une priorité politique à la reconnaissance des pertes
et préjudices (loss and damage en anglais).

Le concept des pertes et préjudices envisage les conséquences
des changements climatiques lorsqu’il n’est pas ou plus possible
de s’adapter. Aux yeux des pays vulnérables –dont les petits
États insulaires menacés de submersion, qui portent la demande
d’assistance dans les négociations internationales–, le concept
constitue donc un troisième pilier de la lutte contre les change-
ments climatiques (voir encadré 1).

Bien que cette demande ne soit pas neuve, le débat n’a réelle-
ment émergé que récemment dans l’enceinte des Nations Unies,
suscitant de nombreuses questions. Le chapitre suivant sera
consacré à clarifier le concept. 



B/ PERTES ET PRÉJUDICES :
DE QUOI PARLE-T-ON ?
1/ Définition et illustrations
Selon les experts des catastrophes naturelles, une catastrophe est
une «situation ou un événement qui dépasse les capacités locales,
nécessitant une assistance externe nationale ou internationale; un
événement non prévu et souvent soudain qui cause de graves
dommages, des destructions et des souffrances humaines34, 35.». 

Le concept des pertes et préjudices ne fait, quant à lui, pas 
– encore– l’objet d’une définition officielle approuvée par 
les négociations climat. Cependant, le programme de travail 
sur les pertes et préjudices (accords de Cancún36) et la
CCNUCC ont posé les contours du concept : les impacts
climatiques directs sont catégorisés selon qu’ils sont aigus
(événements soudains, à déclenchement rapide) ou chroniques
(événements 37 à évolution lente). 

Selon une note technique du secrétariat de la CCNUCC
(UNFCCC, 2012a), les événements à déclenchement rapide
peuvent se produire en quelques jours, voire quelques heures,
alors que les processus à évolution lente évoluent graduellement
pendant plusieurs années ou sont des événements récurrents
dont la fréquence ou l’intensité augmentent. 

Le secrétariat de la CCNUCC renvoie par ailleurs à l’accord de
Cancún: les événements climatiques extrêmes et à déclenchement
lent incluent « l’élévation du niveau de la mer, la hausse des
températures, l’acidification des océans, le recul des glaces et
les impacts y afférents, la salinisation, la dégradation des terres
et des forêts, la perte de biodiversité et la désertification38 ». Les
références scientifiques incluent quant à elles aussi bien des
sécheresses que l’élévation du niveau de la mer (Siegele, 2012).

Cette catégorisation fait l’objet de débats parmi les experts. La
double difficulté est, d’une part, de distinguer ces événements

aigus et chroniques et, d’autre part, d’identifier les événements
plus ou moins influencés par les changements climatiques (qui se
seraient de toute façon produits, mais dont la fréquence, la sévérité
et/ou la localisation varient suite aux changements climatiques) et
ceux qui sont entièrement causés par les changements climatiques. 

Nous retiendrons donc que deux types de catastrophes 
se distinguent schématiquement : les évènements climatiques
extrêmes soudains, qui provoquent souvent des dégâts
physiques spectaculaires, et les processus climatiques à
évolution lente (slow onset events en anglais), qui sont des
processus plus longs dans le temps et souvent plus sournois. 

Certaines catastrophes sont plus visibles que d’autres, à l’œil nu
comme dans les médias. Bien que la distinction ne soit pas toujours
nette, elle pourrait faire l’objet d’une seconde catégorisation entre
catastrophes visibles et catastrophes silencieuses. La Commission
européenne et la Croix-Rouge ont d’ailleurs mené une campagne
sur ces catastrophes silencieuses 39. De par leur nature-même, 
il est souvent difficile de chiffrer immédiatement le nombre de
victimes et l’ampleur des dégâts économiques et non-économiques.
Deux événements à évolution lente qui s’avèrent être de
véritables catastrophes silencieuses sont détaillées dans les
encadrés 2 et 3 : la sécheresse dans la bande sahélienne en
Afrique de l’Ouest et la montée des eaux au Bangladesh. 

Afin d’aider à cadrer le débat sur les pertes et préjudices, un
consortium d’ONG, de centres de recherche et d’organisations
issues du secteur marchand et coordonné par le Climate and
Development Knowledge Network (CDKN), que nous appellerons
ici «Consortium pertes & préjudices (Consortium p&p)40», a
proposé une définition opérationnelle, définition de travail 41 qui
sera appelée à évoluer et à être affinée au fil des discussions :
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«Les pertes et préjudices représentent la manifestation réelle
et/ou potentielle des impacts climatiques qui influent négativement
sur les systèmes humains et naturels42.» 

Les préjudices peuvent être considérés comme des impacts
négatifs qui peuvent être réparés ou restaurés, tandis que les
pertes peuvent être caractérisées comme des impacts négatifs
qui ne peuvent être réparés ou restaurés (CDKN et al. 2012). 

Pour les auteurs, les échelles temporelle et spatiale sont larges :
les pertes et préjudices comprennent les manifestations actuelles
ou qui se sont produites dans le passé, comme celles qui se
produiront dans le futur ; et l’échelle spatiale est aujourd’hui
principalement locale, mais pourrait s’élargir considérablement,
tenant compte des valeurs non-économiques et de l’interconnexion
menant en cascade à des effets transnationaux (CDKN et al, 2012).
Aussi, comme le notent les auteurs, « les pertes et préjudices futurs
sont potentiellement d’une ampleur inconcevable43 ». 

Qu’elles soient aiguës ou chroniques, visibles ou silencieuses,
les catastrophes climatiques sont une réalité quotidienne pour de
nombreux pays en développement. L’Université des Nations
Unies (UNU) et le Climate and Development Knowledge Network
(CDKN) le démontrent en mettant en lumière cinq pays qui, bien
que s’adaptant aux changements climatiques, encourent des
pertes et préjudices pour des raisons différentes (Warner et al.,
2012). Ces pays sont la Micronésie (élévation du niveau de la
mer), le Bhoutan (moussons irrégulières), le Kenya (inondations),
le Bangladesh (salinisation des terres) et la Gambie (sécheresse). 

34/ CRED, 2012. p.7.

35/ Pour qu’un sinistre soit comptabilisé dans la base de données, il faut
qu’au moins une des 4 conditions suivantes soit remplie : décès de 10 
personnes ou plus, 100 victimes ou plus, déclaration de l’état d’urgence ou
appel à l’assistance internationale.

36/ UNFCCC, Decision 1/CP.16.

37/ Le terme « événement » de ces phénomènes chroniques est par ailleurs
contesté car il s’agit de processus plus que d’événements à proprement 
parler (Siegele, 2012). 

38/ UNFCCC, 2010. Decision 1/CP.16, paragraphe 25.
http://unfccc.int/resource/docs/2010/cop16/eng/07a01.pdf

39/ European Commission, ECHO, and IFRC, 2013. Turning up the volume
of silent disasters:
http://ec.europa.eu/echo/news/2013/silent_disasters_en.htm

40/ Le consortium d’organisations inclut Germanwatch, l’Institut universitaire
pour la sécurité humaine et l’environnement de l’Université des Nations Unies
(UNU-EHS), l’International Centre for Climate Change and Development
(ICCCAD) et l’Initiative de Munich pour une assurance climat (MCII).

41/ Pour point de départ de toute définition, le consortium p&p s’appuie sur
le paragraphe 25 de la décision 1/CP.16 (Cancún, 2010) qui avait en effet
lancé un programme de travail de deux ans afin de développer des 
recommandations sur les «démarches permettant de remédier aux pertes et
préjudices liés aux impacts des changements climatiques» qui devaient être
considérées lors de la COP18. 

42/ CDKN et al., 2012, p.2. 

43/ Ibid, p.3.
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ENCADRÉ 2

L’AFRIQUE DE L’OUEST ENTRE INONDATIONS ET SÉCHERESSE
L’Afrique de l’Ouest est confrontée aux extrêmes climatiques, en particulier les villes et les zones côtières (Drame, 2012) ainsi que la bande
sahélienne. Dans les années à venir, la région connaîtra une hausse générale de la température (GIEC, 2012 et CDKN, 2012): les zones
arides deviendront probablement plus arides, et les événements climatiques et météorologiques plus fréquents et plus intenses. 

Selon le GIEC, les tendances en matière de précipitations pour l’Afrique de l’Ouest restent incertaines (CDKN, 2012) 44. Il est donc
délicat d’associer les inondations45 qu’a connues l’Afrique de l’Ouest ces dernières années (bien que catastrophes particulièrement
visibles) aux changements climatiques. Selon Aliou Diouf, de l’ONG sénégalaise Enda46, plutôt qu’être la cause du problème, les chan-
gements climatiques constituent plutôt un «accélérateur et amplificateur47 ». 

Néanmoins, une hausse exceptionnelle du nombre d’inondations consécutives à des fortes pluies a été observée : « Ce nombre d’évè-
nements est passé en moyenne de moins de 2 par an avant 1990 à plus de 8, voire 12, en moyenne par an au cours des années 200048.»
2007 et 2009 restent des années noires.  

La hausse des températures est quant à elle très probable (GIEC, 2012). Aussi, les phénomènes de sécheresse prolongée risquent de
s’intensifier. L’évolution de la pluviométrie au Sahel montre, après une période 1950 à 1969 très humide, une persistance d’années sèches
de 1970 à 1993, puis une alternance brutale entre années très humides et années très sèches à partir de 1993 (figure 3, Ali, 2009)49. 

Selon Ali (2009), l’année 1970 marque ainsi ce qui est communément appelé la rupture climatique au Sahel, phénomène qui fait l’objet
d’un consensus scientifique international et n’a été observé dans aucune autre région du monde. Cette rupture touche l’ensemble de
la région sans exception. Pour la période à partir de 1993, la situation est différente : une distinction nette est observée entre l’ouest
du Sahel (Sénégal et Mali) où la sécheresse se poursuit et l’est du Sahel (Tchad et Est du Niger) qui connaît un retour à des conditions
plus humides (Ali, 2009).

En conséquence, dans l’ouest du Sahel où 80% de la population vit d’une agriculture principalement irriguée par les pluies, la diminution
des précipitations, de même que l’accélération de l’évaporation de l’eau et les vagues de chaleur liées à la hausse des températures
accentuent les risques de famine –bien qu’il puisse y avoir d’autres facteurs sociaux, politiques et économiques qui interviennent. Autres
conséquences directes, la mort du bétail et la salinisation des sols, tandis que des effets indirects comme le développement du choléra
ou du paludisme pourront également s’amplifier. 

La sécheresse en Afrique de l’Ouest est un exemple typique de catastrophe chronique silencieuse, événement à déclenchement lent
très probablement accentué par les changements climatiques. 



44/ CDKN, 2012, p.7.

45/ Afriquinfos, 2013. Afrique sub-saharienne : les inondations causent beaucoup de dégâts : http://www.afriquinfos.com/articles/2013/3/19/afrique-sub-
saharienne-inondations-causent-beaucoup-degat-219379.asp

46/ Energie, Environnement et Développement (ENDA Tiers monde) : www.enda.sn, par ailleurs membre et relais du Climate Action Network (CAN) pour
l’Afrique de l’Ouest: www.climatenetwork.org/ 

47/ Carrapide, 2013. Inondations à Dakar : les changements climatiques ne sont pas à l’origine du mal : http://carrapide.com/xibar/25568/inondations-a-
dakar-les-changements-climatiques-ne-sont-pas-a-lorigine-du-mal 

48/ SARR, 2009. p.9.

49/ ALI, 2009. p.17. 

 

GRAPHIQUE 3
VARIABILITÉ DE L’INDICE DES PLUIES DU SAHEL DE 1950 À 2006
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ENCADRÉ 3
LE BANGLADESH ENTRE DÉSERTIFICATION ET ÉLÉVATION DU NIVEAU DE LA MER
Le Bangladesh est un pays extrêmement pauvre où la désertification progresse dans le nord du pays, tandis que le sud est confronté
aux inondations et à la dégradation des sols due à l’élévation du niveau de la mer. À ces fléaux s’ajoutent les cyclones dévastateurs50. 

Dans ce pays, les chantiers de l’adaptation sont nombreux et tout est prioritaire : l’élévation du niveau des routes, la construction de
digues le long des 6000 km de côtes et d’abris anti-cyclones, ou encore la mise en place de systèmes d’alerte en utilisant les mos-
quées et les téléphones portables. Face à des moyens limités, le gouvernement ne pourra pas subvenir à tous les besoins. Selon le
ministre de l’Environnement et des Forêts51, 10 milliards de dollars sont estimés nécessaires, alors que le Bangladesh a reçu moins
de 250 millions de dollars des donateurs internationaux pour son plan d’adaptation, de l’argent par ailleurs majoritairement prêté et qui
devra donc être remboursé52.

Environ 2/3 du territoire bangladais culmine à moins de 5m au-dessus du niveau de la mer. Ainsi, selon M. van Zetten du Coastal Zone
Management Centre53, « pour que les inondations soient considérées comme ‘graves’, il faut que plus de 50% du territoire soit inondé 54». 

Néanmoins, la véritable catastrophe chronique silencieuse est la salinisation des sols et de l’eau. D’une part, l’évaporation plus forte
due à la hausse des températures accroît l’accumulation des sels dans les sols arides et inhibe la germination des semences et la
croissance des plantes, ce qui amenuise donc les récoltes (UNFCCC, 2012a). D’autre part, l’eau de mer pénètre toujours plus loin
dans les estuaires de la baie du Bengale, dans les terres et dans les aquifères, par le fait des inondations et de l’élévation du niveau
de la mer (GIEC, 2007). 

Avec une forte concentration en sel, les terres deviennent impropres pour les cultures de riz et de légumes. Les cultivateurs sont
obligés de vendre leurs terres à des entrepreneurs. Ceux-ci les transforment en élevages de crevettes destinées à l’exportation, des
élevages non-durables (Shamsuddoha et al., 2012) et qui nécessitent beaucoup d’investissements, ce qui provoque souvent le suren-
dettement des investisseurs sans pour autant garantir un bon retour sur investissement.

Le gouvernement du Bangladesh prend ce problème très au sérieux et travaille sur une variété de riz résistante à la salinité des eaux et
aux inondations. Avec 150 millions d’habitants, le pays est densément peuplé (plus de 1000 habitants au km²). Selon les estimations
du gouvernement, environ 1/5ième de la population devra quitter ses terres d’ici la fin du siècle du fait des changements climatiques. 

Le réseau d’ONG bangladeshi Network for Climate Change constate que les migrations ont déjà commencé face à cette catastrophe
chronique silencieuse : cultivateurs et pêcheurs s’exilent vers les grandes villes et vers Dhaka, la capitale, voire vers l’Inde, laissant
les femmes, les enfants et les vieillards dans un contexte d’extrême vulnérabilité liée à la pauvreté et à la malnutrition56.

50/ Pour une analyse approfondie de l’impact des cyclones Sidr et Aila (respectivement en 2007 et 2009), voir Shamsuddoha et al., 2012.

51/ Interview réalisée par Julien Bouissou pour Le Monde, 11 février 2013.

52/ Scandale dénoncé par les ONG, 92% de ce financement international dédié à l’adaptation sont des prêts au Bangladesh. Voir à ce sujet Gambini, 2011, p.17.

53/ Coastal Zone Management Centre : http://www.sczmc.org/ 

54/ Germanwatch, 2004. p.5. 

55/ Voir aussi Le Monde, 11 février 2013, Au Bangladesh, survivre avec le changement climatique, un reportage de Julien Bouissou.

56/ Pour plus d’information sur les migrations environnementales, voir Vanderstappen, 2013.



2/ Réduire la vulnérabilité
Aucun pays en développement ne sera épargné par les change-
ments climatiques. L’ampleur des catastrophes est corrélée au
niveau de développement : la présence de mécanismes de
gestion des risques de catastrophes et d’adaptation peut aider à
renforcer la résilience et réduire l’exposition et/ou la vulnérabilité
aux changements climatiques (GIEC, 2012). Réduire ces risques
devrait permettre d’amoindrir les pertes et préjudices. 

La vulnérabilité aux changements climatiques est une notion difficile
à définir qui illustre la difficulté de quantifier les effets des change-
ments climatiques. Certains secteurs sont pourtant généralement
considérés comme plus vulnérables. C’est le cas de l’eau, de 
l’agriculture et de la sécurité alimentaire, de l’exploitation forestière, 
de la santé et du tourisme58, ainsi que de la pêche et des infra-
structures en général (routes, chemins de fer, aéroports, ports,
entrepôts,…) qui ont un lien évident avec les flux commerciaux. 

Une définition scientifique de la vulnérabilité a été proposée par
le GIEC (2012) : « La propension ou la prédisposition à être
affecté négativement59. » L’exposition est quant à elle définie par
« la présence de populations, de moyens de subsistance, de res-
sources et de services environnementaux, d’infrastructures, ou
d’atouts économiques, sociaux ou culturels dans des lieux qui
pourraient se trouver affectés négativement60 ». 

Fin des années 2000, des pays et groupes de pays ont beaucoup
insisté sur leur vulnérabilité pour se positionner comme priori-
taires à recevoir l’aide financière internationale 61. Le débat sur la
reconnaissance de la vulnérabilité semblait sans issue, car toute
tentative de classification « objective » des pays était potentiel-
lement contestable (SEI, 2010) et la science ne disposait pas de
la réponse à ce débat politique (Klein, 2009). 

Sur ces constats, le débat sur la vulnérabilité62 s’est apaisé, les
pays du sud s’unissant derrière la nécessité de la reconnaissance
des pertes et préjudices. Le principal intérêt de la question sur la
vulnérabilité porte sur la complexité de quantifier les effets, au vu de
l’ampleur des défis et des réalités du sous-développement. 

57/ UNFCCC, 2008. p.9.

58/ CDKN, 2012, p.10. 

59/ GIEC, 2012, p.4.

60/ GIEC, 2012, p.4

61/ Voir RIGOt Véronique & VAN NUFFEL Nicolas, 2011, pp. 13 et suivantes.

62/ Maplecroft, 2011. L’indice de vulnérabilité. Disponible à l’adresse :
http://maplecroft.com/about/news/ccvi.html

« Cela signifie que les pays les moins avancés, 
les petites îles en développement, les pays d’Afrique 

et les autres pays vulnérables risquent d’être 
piégés dans une spirale infernale de risques 

liés aux changements climatiques toujours 
de plus en plus grands et de capacités toujours 

plus faibles d’y faire face .» 57

CCNUCC
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Entretemps, un indice de vulnérabilité complet a été développé par
Maplecroft, en 2011, qui ne semble pas avoir fait l’objet d’opposi-
tion radicale. L’indice combine vulnérabilité et exposition et permet
de classer 170 pays par rapport à leur vulnérabilité aux change-
ments climatiques sur une période de 30 ans. Il s’appuie sur 42 
facteurs sociaux, économiques et environnementaux, parmi les-
quels l’exposition aux catastrophes naturelles climatiques et à la
hausse du niveau des mers, le développement, les ressources
naturelles, l’importance de l’agriculture ou encore les conflits.
L’indice évalue également la vulnérabilité future en analysant les
capacités d’adaptation du gouvernement et les infrastructures. 
Une analyse de l’indice révèle que le monde en développement
est particulièrement vulnérable, avec des zones très exposées:
Asie du Sud et de l’Est, Afrique sub-saharienne et de l’Est,
Amérique centrale et de l’Ouest. 

Par  contre, les Pays-Bas, pourtant considérés par les scientifiques
comme très exposés à l’élévation du niveau des mers, sont

considérés comme peu vulnérables, du fait notamment de leur
capacité d’adaptation. Le classement des pays les plus vulnéra-
bles regroupe principalement des pays asiatiques du Sud et du
Sud-Est et d’Afrique de l’Est (Madagascar, le Mozambique, le
Zimbabwe, le Malawi et l’Ethiopie) ou encore Haïti. Parmi les pays
asiatiques, cinq pays considérés à haut potentiel de développe-
ment se trouvent parmi les plus vulnérables : le Bangladesh,
l’Inde, les Philippines, le Vietnam et le Pakistan..

Au sein-même des pays, les groupes marginalisés (notamment les
femmes, les enfants et les personnes âgées) sont unanimement
considérés comme particulièrement vulnérables aux extrêmes 
climatiques. Par ailleurs, le GIEC relève que des événements 
climatiques non extrêmes, par opposition aux événements clima-
tiques extrêmes, peuvent entraîner des conséquences extrêmes
lorsque la vulnérabilité est élevée. C’est le cas par exemple de
l’Afrique de l’Ouest, dont la vulnérabilité est exacerbée par la
poussée démographique, la dégradation des écosystèmes et 

GRAPHIQUE 4
CLASSEMENT DES 16 PAYS LES PLUS VULNÉRABLES

1/ Bangladesh 9/ Zimbabwe
2/ Inde 10/ Myanmar
3/ Madagascar 11/ Éthiopie
4/ Népal 12/ Cambodge
5/ Mozambique 13/ Vietnam
6/ Philippines 14/ Thaïlande
7/ Haïti 15/ Malawi
8/ Afghanistan 16/ Pakistan

Source : MAPLECROFT, 2011



la surexploitation des ressources naturelles, ainsi que par des
normes minimales en matière de santé, d’éducation et de 
gouvernance (GIEC, 2012).

Afin de réduire les risques liés à ces vulnérabilités, le GIEC
(2012) préconise de renforcer la résilience, à savoir « la capacité
à anticiper, absorber, supporter les effets d’une manière rapide et
efficace ou à se rétablir de ces effets» (CDKN, 2012). Les chan-
gements climatiques sont identifiés comme étant un frein supplé-
mentaire à la réalisation des droits fondamentaux, voire une
«bombe à retardement» selon les termes d’Olivier De Schutter63.
Le PNUD estime dans son dernier rapport sur le développement
humain (2013) que les changements climatiques pourraient
mettre à mal des années d’efforts pour le développement et pour-
rait menacer trois milliards de personnes de pauvreté d’ici 205064.
Il est donc impératif de travailler à réduire la vulnérabilité pour
limiter les pertes et préjudices des changements climatiques.

63/ Olivier De Schutter est professeur à l’Université de Louvain et
Rapporteur spécial auprès des Nations unies pour le droit à l’alimentation :
http://www.srfood.org/

64/ AFP, 14 mars 2013. Lack of climate action risks developing world gains: UN. 

65/ Shamsuddoha et al., 2012. p.12.

66/ Chiffres valables pour la population mondiale en 2011GUHA-SAPIR D, VOS
F, BELOW R, with PONSERRE S. Annual Disaster Statistical Review 2011:
The Numbers and Trends. Brussels: CRED; 2012.

67/ Ce chapitre est rédigé alors que la note technique de la CCNUCC sur la
question des pertes non-économiques n’est pas encore disponible. Pour
plus d’informations : https://unfccc.int/secretariat/employment/User
Management/FileStorage/VPTZ4KJRHUGOEMIF910XYAQW62CLB5

68/ Lexinter, 2013. Définition de «préjudice» :
http://www.lexinter.net/JF/prejudice.htm, consulté le 8 avril 2013.

« Les inondations et les sécheresses ont été 
les plus meurtrières cette année : elles ont été 

responsables de près de 80% des décès. 
Mais comme elles se produisent dans les pays 

les plus pauvres, les pertes économiques sont faibles. »
Debarati Guha-Sapir 66

3/ Estimer les dommages 67

Dans la section précédente, nous avons vu la corrélation entre
monde en développement et vulnérabilité aux changements clima-
tiques, de même que la difficulté à quantifier et à mesurer l’ampleur
des effets, et donc des pertes et préjudices. 

Les statistiques et les chiffres (voir encadré) contribuent à la
reconnaissance des pertes climatiques. Au-delà du chiffrage éco-
nomique, la reconnaissance du «non-économique» est une étape
complémentaire qui donne tout son sens au terme «préjudice»,
défini comme « l’effet ou la suite d’un dommage –qui ouvre donc
droit à réparation suivant les règles du droit de la responsabilité 68». 

Le préjudice subi par une personne physique peut résulter d'une
atteinte à son intégrité physique (préjudice corporel ou esthé-
tique) ou à son patrimoine (préjudice matériel, pécuniaire ou patri-
monial). Il peut également résulter d'une atteinte à ses sentiments,
on parle alors de préjudice moral (Lexinter, 2013).
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ENCADRÉ 4
UN APERÇU DU COÛT DES CATASTROPHES DE CES DERNIÈRES ANNÉES
En moyenne sur la période 2002-2011, les inondations et les sécheresses affectent le plus de personnes (blessés, sans abris ou
touchés) tandis que les tempêtes et les vagues de forte chaleur causent plus de décès. Par ailleurs, les inondations et les tempêtes
sont les phénomènes les plus récurrents, tant sur la période 2002-2011 qu’en 2012 (UNISDR, 2013). 

Il convient de rester prudent quant aux analyses de données annuelles ou même décennales. Les climatologues se basent sur une
période de 30 ans pour étudier les tendances d’évolution des événements climatiques. Pour la période allant de 1980 à 2011 (30 ans),
la figure ci-dessous confirme clairement la tendance haussière des inondations et des tempêtes, bien que la progression soit saccadée.
Par ailleurs, les phénomènes de températures extrêmes suivent aussi une légère hausse. 

En 2011 comme lors de la décennie 2002-2011, l’Asie a été le continent le plus touché par les catastrophes naturelles : la Chine, les
Philippines, l’Inde et l’Indonésie figurent en haut du classement des cinq pays les plus souvent touchés au cours de la dernière décen-
nie avec les États-Unis. L’Asie a vu 44% des catastrophes naturelles sur son territoire au cours de la décennie, suivi par les Amériques
(28%), l’Afrique (19%), l’Europe (5,4%) et l’Océanie (3,3%). Proportionnellement beaucoup plus atteinte humainement, l’Asie a compté
86,3% des victimes, surtout du fait des cyclones et des inondations, tandis que l’Afrique la suit avec 9,2% (surtout du fait de la séche-
resse en Afrique de l’Est) (Guha-Sapir et al., 2012). 

Selon le GIEC, « entre 1970 et 2008, plus de 95% des décès provoqués par les catastrophes naturelles sont survenus dans le monde
en développement » (GIEC, 2012). Pour l’année 2012, les coûts économiques des catastrophes naturelles sont principalement dus à
l’ouragan Sandy (65 milliards de dollars) et à la sécheresse aux États-Unis (20 milliards de dollars), tandis que les Philippines ont subi
les plus lourdes pertes humaines avec le passage du cyclone Bopha en décembre (1900 personnes décédées) alors qu’il ne figure pas
dans le classement des catastrophes les plus coûteuses. Cela s’explique par le fait que peu de Philippins sont assurés.

Les coûts pour 2012 sont évalués à 138 milliards de dollars, et c’est la quatrième fois sur cinq ans consécutifs que ce coût dépasse
les 100 milliards de dollars (somme promise annuellement par les pays industrialisés d’ici 2020 pour l’adaptation et l’atténuation cumu-
lées). Des chiffres sous-estimés : ils s’appuient sur les calculs des compagnies d’assurance, or dans les pays en développement, seule
une minorité de la population est assurée. 



Les estimations des dommages globaux se basent sur différents
critères tels que le nombre de personnes décédées (morts
confirmés et disparus présumés décédés), le nombre de per-
sonnes affectées (blessées, sans abri ou touchées), ou encore le
montant estimé du préjudice. Le nombre de déplacés (internes
ou externes, de façon temporaire ou durable) est également de
plus en plus souvent pris en compte.

Il est cependant évident que les estimations ne sont pas toujours
précises et varient d’une situation à une autre, selon la durée 
de la catastrophe, la disponibilité des informations et l’accès au
lieu des catastrophes, le contexte socio-économique, culturel ou
parfois éthique. 

Les estimations des dommages individuels sont d’autant plus
complexes pour les processus à évolution lente. Comment estimer
en effet les pertes et préjudices associés à la salinisation des
terres d’une famille de cultivateurs de riz du sud du Bangladesh
ou à la sécheresse prolongée en Afrique de l’Ouest? Quand com-

mence et quand termine le phénomène? Quelles sont ses limites
spatiales? Les pertes intangibles tels les impacts sur la santé men-
tale, les manques à gagner de toute une vie suite à la privation
d’éducation, à la malnutrition d’années de sécheresse ou encore
les pertes d’héritages et d’identité culturels sont difficiles à chiffrer.

Face à la complexité des catastrophes de ce type, les experts
s’accordent sur les méthodes d’évaluation non-économique
classiques et en particulier, l’analyse multi-critères qui évalue les
différentes options face à des critères pondérés, qualitatifs ou
semi-quantitatifs, et les classent ensuite selon leur score et leur
poids (UNFCCC, 2012)70. 

69/ UNISDR, 2013. Graphique disponible à l’adresse: http://www.preven-
tionweb.net/files/20120613_ClimateDisaster1980-2011.pdf

70/ UNFCCC, 2012a.p.28.
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Pour l’exemple d’une sécheresse, le Centre de recherche sur
l’épidémiologie des catastrophes (CRED) s’est intéressé à la
complexité des impacts : le manque de standardisation contribue
clairement à la difficulté d’attribuer une estimation des dommages
dus à une sécheresse, et en particulier en termes d’impacts 
directs humains (Guha-Sapir et alii, 2012). Pour Luc Gnacadja,
secrétaire de la Convention sur la désertification, une sécheresse
est «prévisible et ne se produit pas du jour au lendemain, c’est
pourquoi il ne devrait pas y avoir de victimes ou de famines71 ».
Les systèmes d’alerte, de même que les mesures politiques 
ont donc toute leur importance. Par contre, il reconnaît que les 
sécheresses sont des « tueuses lentes et silencieuses (…) qui
contribuent à nous faire sous-estimer leur urgence 72». 

Les méthodes d’évaluation non-économique classiques ne per-
mettent cependant pas de tout estimer. Combien vaut une vie? 
La question est provocante mais elle symbolise la difficulté de la
reconnaissance des pertes non-économiques. Quelle est la 
valeur de la terre des ancêtres ou d’une plante utilisée pour les
cérémonies rituelles qui ne poussait que là? Quelle est sa valeur
aux yeux d’une famille, aux yeux de ses enfants et petits-enfants?
Est-elle la même que celle que nous lui attribuerions ? 

L’attribution d’une valeur monétaire à tous les biens, à toutes les
ressources ou à tous les écosystèmes peut paraître être une 
solution de choix face à la complexité de l’estimation des dégâts.
Cette solution est d’ailleurs promue pour les écosystèmes et la bio-
diversité par le Programme des Nations Unies pour l’environne-
ment73 –qui, face aux réticences de la société civile, se défend de
vouloir marchandiser les ressources mais affirme simplement vou-
loir visibiliser la valeur de la nature en l’inscrivant dans l’équation. 

Monétiser la valeur des patrimoines (biens, ressources ou éco-
systèmes) est cependant une voie sans issue aux yeux de nom-
breux observateurs, dont la commission Écologie et société
d’Attac pour qui certains biens n’ont « pas de valeur économique
intrinsèque74 ». Ce qu’on mesure économiquement devrait inté-
grer tous les coûts mais quand bien même cela serait possible,
«cela ne dira quand même rien du bien-être humain, (…) de la 
nature ou de la culture75 ».

En attendant que le débat avance, avec notamment la publication
d’une note technique des Nations Unies sur la question des
pertes non-économiques76, le G77 et le groupe des pays les
moins avancés ont proposé en mai 2012 une liste de domaines
relevant des pertes non-économiques : les territoires, les éco-
systèmes, l’héritage culturel, les valeurs, les moyens de subsis-
tance, les connaissances locales et indigènes, la disponibilité 
en eau, les déplacements et les autres pertes non-économiques
(ActionAid et al., 2012).

Ce chapitre avait pour objet de clarifier le concept des pertes et
préjudices et de faire le point sur les éléments de débat. Si le
débat sur la reconnaissance de la vulnérabilité a fini par s’apaiser,
la question de l’estimation des dommages semble extrêmement
complexe à clarifier. 

La seconde partie examinera la question du type d’assistance à
apporter aux victimes du climat et des rôles des secteurs public
et privé. Assurance ou mécanisme plus global, quelle est la 
demande des pays vulnérables dans l’enceinte des négociations
internationales et quels sont les enjeux pour les années à venir ?
Le dernier chapitre sera ensuite consacré à une discussion du
rôle du secteur public (la responsabilité des États) et du secteur
privé (l’industrie de l’assurance et de la réassurance) dans la gestion
des risques climatiques et surtout dans l’assistance aux victimes. 

71/ Interview réalisée par Guha-Sapir et al., 2012, p.18. Traduite par nos soins.

72/ Idem.

73/ PNUE, 2009. The Economics of Ecosystems and Biodiversity:
http://www.teebweb.org/

74/ Les exemples cités par les auteurs sont : les chauves-souris, les biens 
naturels, la nature elle-même ou le lait maternel. Azam, G. ; Bonneuil, C. et
Combes, M. , 2012. « La nature n’a pas de prix : les méprises de l’économie
verte », ATTAC, Editions Les liens qui libèrent, p.149. 

75/ Azam et al, 2012, p.150.

76/ La publication de la note technique sur les pertes non-économiques 
était initialement prévue fin mai 2013.



A/ QUELLE ASSISTANCE CLIMAT ? 
1/ Plus qu’une assurance…
Si l’émergence du concept des pertes et préjudices dans les
négociations internationales est récente, l’idée d’une prise en
charge des effets inévitables des changements climatiques est
par contre loin d’être nouvelle. Elle remonte au début des années
1990, alors que la Convention cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques n’était pas encore rédigée. Plusieurs
îles du Pacifique menacées de submersion demandaient la
création d’un mécanisme collectif d’assurance et de partage des
pertes (insurance pool en anglais) qui compenserait les effets de
la hausse du niveau des mers sur les États insulaires. 

Depuis, on a gagné en compréhension des effets irréversibles des
changements climatiques et l’idée des petits États insulaires a
évolué, passant de l’idée d’une assurance à un véritable mécanisme
institutionnel international dont le rôle serait de compenser les
victimes des changements climatiques pour les effets néfastes et de
les aider à la réhabilitation. 

Soucieux de porter le débat sur les pertes et préjudices et de
contribuer à la reconnaissance des pays les plus vulnérables, le
Bangladesh a lancé différentes initiatives publiques dès la fin des
années 2000 : le Forum des pays vulnérables77 visait à réunir 
ces derniers pour défendre leur cause, tandis que l’Initiative pour
les pertes et préjudices dans les pays vulnérables78 a pour
objectif de mieux comprendre et de porter le débat sur les pertes
et préjudices. Pour ce faire, le Bangladesh a demandé l’appui 
du secteur non-gouvernemental par la voix du Consortium p&p
(cf. p.12). 

Afin de contribuer à faciliter la gestion des catastrophes naturelles,
des mécanismes d’assurance régionaux ont été mis en place 

dans la région des Caraïbes (Caribbean Climate Risk Insurance
Facility – CCRIF)79, dans le Pacifique (Pacific Catastrophe Risk
Assessment and Financing Initiative – PCRAFI)80 et en Afrique
(Africa Risk Capacity)81. Ces mécanismes encouragent l’adaptation
aux changements climatiques et la gestion des risques de tous
types de catastrophes naturelles, cyclones et fortes intempéries,
mais aussi tremblements de terre et tsunamis. L’avantage est
qu’ils permettent un dédommagement rapide des victimes, sans
attendre l’aide internationale –parfois hésitante. 

Ces assurances régionales fonctionnent sur le principe du risk
pooling grâce aux contributions à un fonds de donneurs inter-

4/ L’assistance climat, au profit de qui ?
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77/ Le Forum des pays vulnérables aux changements climatiques a été établi
en novembre 2009, il réunit 20 pays parmi les moins avancés et est présidé
par le Bangladesh. Climate vulnerable Forum : http://www.mofa.gov.bd/
index.php?option=com_content&view=article&id=177&Itemid=138

78/ Loss and damage in vulnerable countries initiative, 2011. www.loss-and-
damage.net 

79/ Créé en 2007 pour les 16 pays de la Communauté des Caraïbes, ce
mécanisme d’assurance à but non lucratif permet un financement rapide
post-catastrophe à un faible coût (primes faibles comparé à ce que ces pays
paieraient par d’autres mécanismes) : Caribbean Climate Risk Insurance
Facility (CCRIF) : http://www.ccrif.org/

80/ Le Pacific Catastrophe Risk Assessment and Financing Initiative
(PCRAFI) est une initiative conjointe de la Banque mondiale, de la
Communauté du Pacifique (qui réunit 5 États : les îles Marshall, Samoa, les
îles Salomon, Tonga et Vanuatu), la Banque asiatique de développement,
avec le soutien du Japon et de l’Union européenne notamment.

81/ L’Africa Risk Capacity (ARC) est mise en œuvre par le Programme ali-
mentaire mondial avec l’aide de l’Union africaine : http://www.africanriskca-
pacity.org/
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2/ La création 
d’un mécanisme international 
Par la voix de Vanuatu, l’Alliance des petits États insulaires
(Alliance of Small Island States en anglais – AOSIS) déposait en
1991 une proposition d’assurance pour compenser les dégâts de
l’élévation du niveau de la mer. L’idée de chiffrer les impacts des
changements climatiques devait surtout servir à accentuer la
pression au niveau international pour accroître les efforts
d’atténuation. Vite noyée dans de grands débats sur l’incapacité
à mesurer l’ampleur des dégâts climatiques, la proposition de
Vanuatu n’a survécu que par le mot «assurance» dans la
CCNUCC signée en 1992.

La Conférence de Cancún (Mexique) fin 2010 a permis une
entrée officielle des pertes et préjudices dans les négociations
avec la création d’un programme de travail spécifique de deux
ans85. Le sujet a pris toute son ampleur lors des négociations
climat de décembre 2012 à Doha (Qatar)86, faisant l’objet (avec
les financements climat) d’une négociation intense entre le
Groupe des pays en développement (G77) et les pays du Nord
au cours des dernières heures de négociation87. La question de
la reconnaissance des pertes et préjudices reste controversée et
la création d’un nouveau mécanisme international tel que
demandé par les pays du Sud est «politiquement inimaginable»
pour les Américains et les Norvégiens. 

Dans ce débat, l’Union européenne ménage la chèvre et le chou.
Son objectif est l’obtention d’un accord international pour le climat
en 2015 et elle mesure bien qu’elle ne pourra pas l’obtenir sans
les pays en développement. Par contre, elle est de facto du côté
des pays du Nord, des responsables du réchauffement et des
pertes et préjudices, mais aussi de ceux qui disposent des

nationaux, de banques de développement et de contributions des
pays de la région. Par ailleurs, les pays paient une prime annuelle
en fonction de la couverture souhaitée. Ces primes sont parfois
trop élevées pour les États82 et le fonds n’est pas en mesure
d’indemniser la totalité des pertes, ce sont deux inconvénients
majeurs. Par contre, un avantage de poids est la capacité à
débourser d’importantes sommes d’argent rapidement. 

Bien qu’intéressantes, ces initiatives régionales d’assurance ne
correspondent qu’à un volet de la prise en charge des pertes et
préjudices souhaitée par les pays vulnérables et demandée dans
les négociations internationales : celui des catastrophes aiguës.
Pour les catastrophes chroniques, telles que l’élévation du niveau
de la mer, ces pertes et préjudices sont plus difficiles à estimer.
L’extension de ces mécanismes d’assurance régionaux aux
événements climatiques à déclenchement lent est étudiée par les
experts en assurances.

Pour Bill Hare, scientifique de renommée internationale83 qui défend
le concept des pertes et préjudices, on ne pourra plus nier les
impacts économiques et non-économiques du réchauffement84. Afin
de favoriser la réflexion sur la manière dont ce type de mécanisme
pourrait fonctionner, il cite l’exemple de régions sinistrées où les
pertes et préjudices de la désindustrialisation sont trop importants
pour être supportables et qui ne renaissent que grâce à des
subsides publics d’ampleur. 



technologies et potentiellement des financements pour la lutte
contre le réchauffement planétaire et ses effets.

Face à ces enjeux, et bien que la Commissaire européenne au
climat Connie Hedegaard tienne un discours convainquant sur
l’urgence à agir pour le climat, l’Union européenne s’est toujours
positionnée en intermédiaire entre le Nord et le Sud : elle insiste
sur la nécessité des coopérations internationale et régionale pour
faire face ensemble aux pertes et préjudices et encourager la
résilience économique et sociale. Par ailleurs, elle estime que les
connaissances actuelles sont insuffisantes et les évaluations des
pertes et préjudices incomplètes. Elle insiste donc logiquement
sur les mécanismes d’échange et de partage des informations,
des données et des connaissances. 

Au fil des années, la demande de l’AOSIS s’est précisée et en
2012, elle proposait d’opérationnaliser ce mécanisme par trois
composantes: (1) assurance, (2) réhabilitation / compensation et
(3) gestion du risque88. Celles-ci seraient hébergées par le
secrétariat de la CCNUCC. Elle insiste également sur la nécessité
d’une approche holistique de manière à regrouper les outils pour
l’adaptation, la gestion des risques financiers et les pertes et
préjudices dans un mécanisme unique. 

Pour l’ensemble des pays en développement comme pour les ONG
internationales89, 90, la reconnaissance des pertes et préjudices
devra nécessairement figurer dans le nouvel accord international
pour le climat qui devrait être signé fin 2015. Il s’agit d’une question
d’équité et de justice climatique envers les plus vulnérables qui ne
sont pas les responsables historiques du réchauffement. 

82/ C’est le cas de Haïti, membre du CCRIF. Voir IRIN news, 5 mars 2013.
Despite hype, insurance not key to resilience for farmers.

83/ Bill Hare est directeur de Climate Analytics et co-auteur des rapports du
GIEC, entre autres multiples contributions et consultances climatiques,
notamment auprès des négociateurs des pays les moins avancés. 

84/ Voir RTCC, 5 juin 2013. UN climate envoys urged to accelerate loss and
damage planning. 

85/ Le programme de travail sur les pertes et préjudices devait aboutir fin
2012 à Doha (COP18). A Doha, le programme de travail a été prolongé d’un
an dans l’idée d’aboutir lors de la conférence climat de Varsovie. Pour de
plus ample explications, voir Adaptation Committee, 2013. «Outcomes of
the work programme to consider approaches to address loss and damage
associated with climate change impacts in developping countries that are
particularly vulnerable to the adverse effects of climate change», Summary
note, 21 february 2013, AC/2013/8.

86/ Plusieurs articles sont parus fin 2012, tant dans la presse francophone
qu’anglophone : Guardian, 3 décembre 2012. Climate change compensation
emerges as major issue at Doha talks, John Vidal : http://www.guardian.co.uk/
global-development/2012/dec/03/climate-change-compensation-doha-
talks?CMP=twt_fd & Le Soir, 6 décembre 2012, Climat : l’ère des pertes et
préjudices, Michel de Muelenaere : http://www.lesoir.be/133151/article/actua-
lite/ monde/2012-12-06/climat-l%E2%80%99%C3%A8re-des-pertes-et-
pr%C3%A9judices & La Libre Belgique, 11 décembre 2012. Climat : il faudra
attendre, carte blanche de Véronique Rigot : http://www.cncd.be/Climat-il-
faudra-attendre 

87/ Voir RIGOT, 2013.

88/ Pour plus d'informations, voir AOSIS, 2012. AOSIS views on loss and
damage.

89/ Une lettre ouverte a été adressée par le CNCD-11.11.11 et la
Plateforme Justice Climatique aux ministres belges présents à la COP18 à
Doha (décembre 2012), demandant un nouveau cadre de travail pour les
pertes et préjudices climatiques : elle était cosignée par 47 ONG et réseaux
de la société civile internationale qui ont simultanément remis la lettre à leurs
ministres respectifs. Disponible à l’adresse : http://www.careclimate-
change.org/files/Doha_COP_18/47NGOsSignOnLetter_LOSSDAMAGE_N
oLogosPDF.pdf 

90/ Actionaid, CARE, Germanwatch et WWF, 2012. Into Unknown Territory :
the limits to adaptation and reality of loss and damage from climate impacts:
http://germanwatch.org/en/4445
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3/ Les enjeux des négociations 91

Les pertes et préjudices sont à l’agenda des années à venir : dans
l’idéal, un mécanisme sera créé à Varsovie fin 2013 92, et les
modalités seront précisées en 2014 afin qu’il puisse être
complètement opérationnel pour 2015. Le programme de travail des
Nations Unies devra donc nécessairement être à nouveau prolongé. 

Les ambitions en termes d’atténuation du réchauffement, d’aide
à l’adaptation et de financements climat détermineront l’ampleur
des effets futurs du réchauffement. Aussi, le débat sur les pertes
et préjudices devra faire partie intégrante des discussions
préparatoires au nouvel accord international pour le climat qui sera
signé en 201593. 

Sur les principes, le lien de causalité entre le manque d’ambition
à limiter le réchauffement et les risques croissants de pertes et
préjudices devra être mentionné explicitement dans les textes
(contrairement aux décisions de Doha). Il est important en effet
que soient reconnues les responsabilités des pays développés, y
compris de leurs grandes entreprises et industries fortement
polluantes. 

Par ailleurs, l’intérêt des populations les plus pauvres et les 
plus vulnérables et l’équilibre des écosystèmes doivent
apparaître clairement dans l’ensemble des décisions. Pour ce
faire, différentes pistes pourront être explorées telles que les
mécanismes de protection sociale, la création d’une composante
assurance pour les risques climatiques, ou encore différentes
approches visant la réhabilitation (reconstructions, aména-
gements, aides spécifiques,…). 

Sur la forme, afin de garantir l’efficacité du mécanisme institutionnel
créé, celui-ci devra être pensé de manière à assurer une bonne
coordination entre les multiples organes des Nations Unies qui
touchent à des problématiques liées aux pertes et préjudices. 

Enfin, si la question de la compensation reste particulièrement
sensible, voire controversée, il n’en reste pas moins que des
moyens financiers seront nécessaires, qui devront venir en
supplément aux 100 milliards de dollars annuels promis à
l’horizon 2020 pour l’atténuation et l’adaptation. La réticence des
pays du Nord à s’engager dans un processus de financement
supplémentaire aux actuels financements climat devra être
dépassée par la mise en œuvre de nouvelles sources de
financement. Parmi elles, la réallocation progressive des subsides
actuellement accordés aux énergies fossiles, la taxe sur les
transactions financières, la taxe internationale sur les transports
aériens et maritimes, des contributions supplémentaires en
pourcentage des émissions de CO2 émises, etc. Les projets ne
manquent pas mais leur mise en œuvre est extrêmement lente. 

Si les pays demandeurs de ce mécanisme international refusent,
pour le moment, par stratégie, d’avancer un chiffre pour son
financement le principe premier est que cette contrainte financière
devra viser les grands émetteurs (qui disposent de moyens
financiers) pour les inciter à émettre moins de CO2. Avec l’arrivée
de cette dimension financière à la table des négociations, il faudra
se préparer au retour des débats sur la reconnaissance du principe
du pollueur-payeur94. 

Au-delà de la création du mécanisme, le véritable enjeu des
négociations est de voir les Nations Unies se positionner de façon
pragmatique par rapport au monde à +4°C dans lequel nous
risquons de vivre demain. Concrètement, les pays les plus
vulnérables attendent des avancées sur les deux axes que sont
l’axe préventif (comment éviter et se protéger des risques de
pertes et préjudices?) et l’axe curatif (comment réparer ces
pertes et préjudices?). Le chapitre suivant sera consacré à
discuter les rôles des secteurs public et privé dans ces domaines. 



B/ QUELS RÔLES POUR LES ÉTATS ET
POUR L’INDUSTRIE DE L’ASSURANCE ? 
Dans la perspective d’un monde à +4°C, quel rôle auraient à jouer
le secteur public et le secteur privé face aux pertes et préjudices?
Ce chapitre sera consacré à une discussion de l’assistance qui
peut être apportée aux victimes des changements climatiques,
tant de façon préventive que curative. 

1/ Les assurances privées 
ne sont pas la panacée
L’industrie de l’assurance est très présente dans les négociations
pour la création d’un mécanisme international pour les pertes et
préjudices. Elle a en effet réalisé il y a quelques années déjà qu’elle
pouvait apporter des solutions dans la lutte contre les changements
climatiques95. L’initiative de Munich pour une assurance climatique
a ainsi été créée, réunissant des assureurs, des experts des
changements climatiques, des ONG et des chercheurs. 

Face au rôle assez clair joué par d’autres grands lobbys du privé
pour freiner les négociations des Nations Unies, l’industrie de
l’assurance présente un visage différent. Les assureurs sont en
effet les experts du transfert de risques, activité très lucrative.
Étant donné que la population des pays émergents et en
développement est peu –voire pas– assurée, les profits potentiels
sont énormes. C’est le cas de l’Afrique sub-saharienne et de l’Asie
du Sud-Est, où les perspectives de promotion des produits de
micro-assurance sont les plus importantes, selon Munich Re
(2012)96, géant de l’industrie de la réassurance (l’assureur des
compagnies d’assurances). 

Mais les pertes potentielles pour les assureurs qui auraient mal
évalué la gestion des risques climatiques sont elles aussi
particulièrement considérables. Le schéma est donc nuancé. Des
risques limités sont plus aisément mesurables et contrôlables.
De la même manière que, par le passé, on a vu les compagnies
d’assurance s’investir pour la prévention des incendies ou pour la

lutte contre le cancer (face à l’industrie du tabac notamment),
l’industrie de l’assurance s’investit aujourd’hui pour la compréhension
et la prévention des effets du réchauffement (MCII, 2011). 

L’industrie de l’assurance s’investit donc aux côtés des ONG pour
presser à plus d’ambition pour l’atténuation, mais aussi pour
présenter ses solutions. Cependant, aux yeux du GIEC comme pour
les ONG de coopération au développement, l’assurance de type
purement privé n’est pas la panacée face aux chocs climatiques97.
Dans les pays les plus vulnérables, les populations les plus 
pauvres se laisseraient volontiers séduire par des promesses de
compensations financières en cas de catastrophe. La difficulté
première est l’obligation de débourser des montants financiers dont

91/ Les positions et recommandations exprimées dans cette section ont été
préparées durant l’été 2013 par le groupe Adaptation du Climate Action
Network international, dont le CNCD-11.11.11 fait partie, en prévision des
négociations de Varsovie et dans la perspective de 2015.

92/ Le programme de travail a été prolongé d’un an à Doha (2012), dans
l’idée d’aboutir à l’établissement d’«arrangements institutionnels, tels qu’un
mécanisme international» (UNFCCC, Decision 3/CP.18, §9).

93/ Les pertes et prejudices devront être intégrés aux discussions de la
Plateforme de Durban – ADP.

94/ Les pays du Nord ont toujours été réticents à la reconnaissance de ce
principe qui les lierait et les contraindrait énormément en termes financiers.
Ce débat a mené au « principe-compromis » de la reconnaissance de 
‘responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives’.

95/ L’initiative de Munich pour une assurance climatique (MCII) est notamment
associée aux ONG et aux centres de recherche dans le Consortium p&p.

96/ Munich Re Foundation, 2012. Insurance and loss and damage: the big
picture. 

97/ Voir Guardian, 6 mars 2013. Insurance only part of disaster resilience,
says climate change panel.
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les petits paysans ne disposent pas toujours98. Ensuite, les
compagnies d’assurance privées sont réticentes à couvrir des
risques systémiques d’ampleur (c’est par exemple le cas des
inondations aux Pays-Bas qui font l’objet de compensations de la
part de l’État étant donné que les assurances privées ne les
couvrent pas99). Enfin, par principe, les assurances contribuent
d’abord et avant tout à un transfert de risque. La réduction du
risque, bien qu’en cours de développement dans certains
secteurs100, n’en est qu’à ses préliminaires dans le domaine
climatique. Une initiative pilote est menée en Afrique, l’Africa Risk
Capacity101 obligeant les États qui souhaitent souscrire à l’assurance
régionale à présenter des plans de prévention des sécheresses
et des calamités naturelles pouvant mener à la famine et à la mort
de millions de personnes. 

Le renforcement de la résilience face aux chocs climatiques et la
mise en place de mécanismes de prévention et de réduction des
risques doivent donc rester des domaines du ressort du secteur
du public. 

Si elles sont bien pensées, les assurances peuvent inciter à
réduire les risques et favoriser le renforcement de la résilience.
C’est en substance ce que dit Koko Warner, experte à l’Université
des Nations Unies. Les mécanismes d’assurance peuvent aider
à donner confiance en l’avenir aux populations les plus démunies,
et ainsi, les inciter à investir dans des domaines dans lesquels 
ils n’auraient pas investi dans l’incertitude, comme par exemple
l’éducation, la santé, ou certaines pratiques agricoles 102.

Penser l’assurance autrement, telle est peut-être la clef. Alors
que l’assurance traditionnelle cherche à dédommager une perte
estimée, l’assurance nouvelle cherche à compenser un agriculteur

pour son manque à gagner en cas de mauvaises conditions
météo. Le producteur voit ainsi son revenu assuré en cas de
circonstances climatiques défavorables, démarche plus aisée que
le dédommagement suite à l’évaluation des dommages. Si cette
méthode n’est pas applicable à toutes les situations, il s’agit d’un
modèle aujourd’hui exploré dans de nombreuses régions du
monde, pour les sécheresses en Afrique comme pour les
ouragans dans les Caraïbes ou les inondations en Inde. C’est en
effet une piste concrète d’action pour aider des milliers de petits
paysans face à un climat qui change.

Penser l’assurance autrement, c’est aussi, comme l’illustre
l’encadré 5, réfléchir à l’échelle humaine, et créer la micro-
assurance, petite assurance en principe accessible à tout un
chacun selon ses moyens. C’est aussi ouvrir le partenariat de
l’assurance à d’autres acteurs, afin de faciliter le financement des
initiatives, mais surtout de servir les intérêts des populations qui
font face aux changements climatiques. 

98/ L’assurance n’est donc pas accessible à tous, mais en plus, elle obligera
certains ménages à réallouer l’argent initialement prévu pour d’autres
dépenses, éducation des enfants ou soins de santé par exemple.

99/ Voir IRIN news, 5 mars 2013. Despite hype, insurance not key 
to resilience for farmers.

100/ Les assureurs privés dispensent de conseils pour réduire les risques
de dommage (cf assurances-incendies par exemple), mais leur core 
business n’est pas la prévention.

101/ Africa Risk Capacity (ARC) : http://www.africanriskcapacity.org/

102/ IRIN news, 5 mars 2013. Despite hype, insurance not key 
to resilience for farmers.



103/ Commençant à Adi Ha, les 200 ménages représentaient environ 20% de la population. 

104/ Oxfam America, 6 décembre 2012. Largest weather index insurance payout for small scale african farmers triggered by satellite technology.

105/ Les associés d’Oxfam dans le projet HARITA sont la Rockfeller Foundation, Swiss Re, l’Internation Research Institute for Climate and Society (IRI), the
Relief Society of Tigray, dedebit Credit and Savings Institution, Nyala Insurance Company and Africa Insurance Company. 

106/ Des applications du mécanisme dans d’autres régions pourraient par exemple définir la vitesse du vent pour les cas de cyclones. 

107/ New York Times, 30 septembre 2009. Africa experiments with climat insurance – for $5 a year. 

ENCADRÉ 5
LA MICRO-ASSURANCE EN ÉTHIOPIE
La micro-assurance alimentaire basée sur l’indice climatique est plus qu’une assurance privée, il s’agit d’un début de mise en place
d’une structure de protection sociale. Oxfam Amérique et une équipe de chercheurs de l’Université de Columbia ont mené un projet
pilote dans la corne de l’Afrique. Dans le Nord de l’Éthiopie, région parmi les plus chaudes de la planète, où les sources asséchées
peuvent plonger l’ensemble de la population dans une crise alimentaire, 200 paysans d’un premier village103 ont testé, dès 2009, un
mécanisme d’assurance nouveau, appelé l’assurance indicielle. Passant à plus de 18000 paysans dans 76 villages en 2012 104, l’initia-
tive Horn of Africa Risk Transfer for Adaptation Program (HARITA) est aujourd’hui présentée comme un véritable succès par Oxfam
Amérique et ses associés105. L’initiative est aujourd’hui soutenue par l’Agence américaine pour le développement (USAID) et le
Programme alimentaire mondial («R4 Rural resilience initiative»). 

Pour le petit paysan éthiopien, un prêt est nécessaire pour l’achat de semences (environ 20 dollars), et un non-remboursement est
synonyme de prison. La plupart des petits paysans sont considérés comme inassurables par les compagnies d’assurance. Aussi,
Oxfam leur propose une micro-assurance pour la somme annuelle de 5 dollars, la décision de dédommager n’étant pas liée à une
mesure du dommage encouru mais aux conditions météorologiques, et en l’occurrence, au minimum de pluie nécessaire à une certaine
date pour permettre une croissance normale des récoltes106. En cas de dédommagement, ils recevront jusque 25 dollars. 

«L’objectif n’est pas de vendre un maximum d’assurances aux gens, mais de les sortir de la pauvreté 107 », insistent les promoteurs du
projet. Une idée certes intéressante, mais avec un revers à la médaille: les petits paysans qui n’ont pas la capacité de payer les 5 dollars
de souscription annuelle peuvent payer en nature, avec la force de leurs bras. Il s’agit du modèle nouveau d’assurance-contre-travail
(insurance-for-work model). En échange du paiement de leur souscription, les petits paysans insolvables peuvent en effet s’investir une
dizaine de jours dans des projets communautaires qui favorisent la conservation des sols et de l’eau. 

Ce mécanisme d’assurance-contre-travail s’est inspiré de l’initiative de sécurité sociale mise en place par le gouvernement éthiopien
lancée il y a quelques années (le Productive Safety Net Program – PSNP) aidant 8 millions d’Ethiopiens parmi les plus pauvres à faire
face à l’insécurité alimentaire en leur offrant de la nourriture en échange d’heures de travail dans des projets communautaires. Avec un
système de péréquation de type mutuelle, les plus démunis (les personnes malades, âgées, handicapées), empêchés de travailler,
doivent en principe pouvoir bénéficier du système.

Les petits paysans pauvres doivent payer pour se prémunir d’impacts climatiques dont ils ne sont pas responsables. Bien que poten-
tiellement salvatrice, l’initiative peut paraître immorale. Par ailleurs, malgré une association avec des acteurs qui brassent énormément
d’argent, elle force au travail ces petits paysans pour payer leur prime de 5 dollars seulement. 

La micro-assurance climat proposée relève typiquement d’une idée porteuse mais dont la mise en œuvre doit être encadrée par le
secteur public de manière à garantir les intérêts fondamentaux des populations locales concernées. 



108/ RTCC, 5 juin 2013. UN climate envoys urged to accelerate loss and
damage planning. 

109/ Le Consortium p&p a identifié 4 pistes de solutions : réduction des
risques, rétention des risques, transfert des risques et planification. 
Par ailleurs, les termes liés au financement du risque sont aussi définis dans
UNFCCC, 2012a. 

110/ Selon la représentante spéciale du SG des Nations Unies pour la
réduction des catastrophes, pour 13 milliards de dollars dépensés en aide
humanitaire internationale en 2011, moins de 1% de ce montant a été
dépensé en réduction des risques de catastrophes. Voir IRIN news, 
5 mars 2013. Despite hype, insurance not key to resilience for farmers.

111/ Pour une explication approfondie, voir CDKN, 2012. Gestion des
extrêmes climatiques et des catastrophes en Afrique : les enseignements 
du rapport SREC rédigé par le GIEC. 

112/ En 2005, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptait 
un plan d’action international de 10 ans pour renforcer la prévention des
catastrophes naturelles, le cadre d’action de Hyogo. 
Cadre d’action de Hyogo / Hyogo Framework of Action 2005-2015 :
http://www.unisdr.org/files/8720_summaryHFP20052015french.pdf

113/ Voir à ce sujet la section « les insuffisances de l’adaptation ».
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2/ Le secteur public face à ses défis 
Si les assurances privées ne sont pas la panacée, le secteur
public n’est pas toujours à même de faire mieux. Il est lui-même
confronté à de sérieux défis parmi lesquels, la réduction des
risques, l’anticipation, l’encadrement des initiatives ou encore le
financement. Limiter les émissions reste la meilleure manière de
prévenir les effets du réchauffement. Aussi, la demande de prise
en charge des pertes et préjudices s’accompagne toujours d’un
rappel de l’urgence à limiter le réchauffement, comme l’illustre la
récente déclaration de l’Ambassadeur des Seychelles aux négo-
ciations : «Contrôler les émissions mondiales de carbone est la
priorité des pays vulnérables108.» 

Pour le Consortium p&p (Kreft et al., 2012)109, la réduction des
risques est le point de départ. L’engagement politique est
aujourd’hui majoritairement réactif par rapport aux changements cli-
matiques110. Il sera nécessaire de passer à une approche proactive.
Des institutions fortes, mais aussi des collectes de données rigou-
reuses sur les conditions météorologiques extrêmes et la vulnéra-
bilité, ainsi que la cartographie des risques sont nécessaires. Des
systèmes d’alerte précoces intégrant les connaissances autoch-
tones et communautaires doivent également être mis en place. 

Pour ce qui concerne spécifiquement les événements à évolution
lente, les pouvoirs publics devraient avoir à cœur de les anticiper
et de les planifier. L’anticipation est donc un vrai défi pour le
secteur public. Outre l’anticipation, le GIEC recommande aussi la
diversification des activités agricoles111. 

Le défi de l’encadrement et de la maîtrise des initiatives de transfert
de risque est un troisième défi de taille pour le secteur public. Il y
a une multitude de mécanismes d’assurance, de réassurance,
légaux, etc. qui peuvent prendre différentes dimensions selon les
échelles spatiales (du local à l’international en passant par le
national et le régional) et les secteurs concernés. Ici, le défi spé-
cifique sera de rester à même d’encadrer les diverses initiatives
et, en particulier, le secteur privé, de manière à ce que les méca-
nismes proposés servent d’abord et avant tout les intérêts des
États et de leurs citoyens. 

Le défi suprême du secteur public sera donc de combiner ces dif-
férentes approches de gestion des risques et de réduction des
vulnérabilités, et de les intégrer aux initiatives existantes : aide au
développement, aide à l’adaptation, réduction des catastrophes
naturelles 112 (Hyogo), etc. L’aide à l’adaptation et l’aide au 

développement doivent idéalement être intégrées113 et viser à
renforcer la résilience des communautés vulnérables aux effets
des changements climatiques. 

Pour permettre la réalisation de tous ces défis, il faudra faire face
aux problèmes du financement. La réduction des vulnérabilités aux
changements climatiques n’apporte pas de bénéfices financiers
directs (seulement une réduction des pertes futures liées aux
impacts des changements climatiques) et ne pourra donc, au même
titre que les financements pour l’adaptation, être laissée au secteur
privé et l’argent concédé ne pourra être prêté. Si intervention du
secteur privé il y a, celle-ci devra être strictement encadrée.

Enfin, comme les catastrophes climatiques ont tendance à grever
les budgets des États (pour le cas des Philippines, 40% du budget
est consacré à l’intervention dans le cadre des catastrophes 
climatiques), les secteurs de l’éducation ou du développement des
infrastructures ont tendance à être sous-financés. Aussi, des
mécanismes de protection sociale ou des fonds de réserve pour
compenser les charges financières imprévues dues à des stress
climatiques doivent être mis en place dans les pays particulière-
ment vulnérables pour leur permettre de «s’auto-assurer». C’est
le défi de la protection sociale.
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5/ Conclusions et recommandations 

L’atténuation est jusqu’ici un échec, et l’adaptation est insuffisante.
Face au constat posé, la première partie de ce dossier révèle le
troisième pilier de la lutte contre les changements climatiques.
Après l’atténuation et l’adaptation, le concept des pertes et préju-
dices envisage les conséquences des changements climatiques
quand il n’est pas ou plus possible de s’adapter. 

Il est encore possible de limiter nos émissions de gaz à effet de
serre pour rester sous l’objectif d’une hausse de 2°C maximum.
Cependant, il faut agir vite, car à l’heure où nous ne connaissons
une hausse que de 0,8°C par rapport au début de la période
industrielle, les effets des changements climatiques se révèlent
déjà particulièrement destructeurs et meurtriers pour les pays les
plus vulnérables. Les cas de sécheresse prolongée en Afrique de
l’Ouest et du Bangladesh face à l’élévation du niveau de la mer
nous ont permis d’incarner cette réalité. 

S’il y a consensus sur la nécessité d’aider à réduire l’exposition
aux catastrophes climatiques et la vulnérabilité des populations,
la reconnaissance de la vulnérabilité a fait l’objet d’un long débat
qui a pour mérite de révéler l’ampleur et la complexité des effets
des changements climatiques, tandis que la question de l’esti-
mation des dommages économiques et non-économiques reste
extrêmement complexe, symptomatique des négociations. 

Plus qu’une assurance traditionnelle qui dédommagerait de
dommages difficilement estimables, les pays en développement
souhaitent une assistance, c’est ce que révèle la seconde partie
de l’étude. Plus qu’un mécanisme régional de transfert de risque
qui interviendrait uniquement dans le cas de catastrophes sou-
daines, c’est un mécanisme international pour la prise en charge
des pertes et préjudices de tous les types de catastrophes, spec-
taculaires comme plus silencieuses, qu’ils souhaitent voir créé. 

Les États-Unis et la Norvège sont opposés à cette demande des
pays du sud, tandis que l’Union européenne joue l’entre-deux. La
reconnaissance des pertes et préjudices climatiques devra pour-
tant faire partie intégrante du nouvel accord international pour le
climat qui devra être signé fin 2015. Pour ce faire, le mécanisme
devra être créé lors de la conférence de Varsovie en novembre
2013 et assurer un positionnement pragmatique par rapport au
monde à +4°C dans lequel nous risquons de vivre demain, tant
au niveau préventif que curatif. 

Si le secteur privé n’offre pas la panacée via ses mécanismes
d’assurance traditionnelle (notamment parce que le préventif
n’est pas sa mission première), le secteur public fait lui aussi face
à de nombreux défis tant au niveau préventif (comment éviter et
protéger ?) que curatif (comment réparer ?). De la discussion des

« Il est encore possible de limiter nos émissions 
de gaz à effet de serre pour rester sous l’objectif 

d’une hausse de 2°C maximum. 
La reconnaissance des pertes et préjudices 

climatiques devra faire partie intégrante du nouvel
accord international pour le climat. »



rôles du privé et du public, il ressort que chaque secteur seul pré-
sente des lacunes, que le renforcement des capacités institu-
tionnelles des États est essentiel, et que le privé peut aider à
développer les pistes de l’assurance de demain. 

L’avenir réside probablement dans le développement de méca-
nismes d’assurance nouveaux – tels que la micro-assurance 
alimentaire– qui, s’ils présentent un intérêt, doivent néanmoins
être développés sous l’égide du secteur public de manière à
assurer une véritable protection sociale aux plus démunis.  

Pour les victimes du climat, l’enjeu fondamental reste celui des
droits humains : droits à la vie, au développement, à l’eau, à l’ali-
mentation. L’heure est donc à la mise en œuvre des principes de
précaution et du pollueur-payeur inscrits dans la Déclaration de
Rio (1992), du principe de responsabilité commune mais diffé-
renciée et d’équité spatio-temporelle. 

Nous recommandons aux États de s’investir proactivement pour
parer aux risques (axe préventif), mais aussi de concevoir de
façon pragmatique une assistance appropriée aux victimes du
climat (axe curatif). 

Pour ce faire, les États doivent : 
1/ Tant que c’est encore possible et afin d’éviter de nous diriger
sur la trajectoire catastrophique d’un monde à +4°C, réduire
drastiquement en interne les émissions de gaz à effet de serre de
manière à rester dans l’objectif de 2°C d’ici la fin du siècle ; 

2/ Mettre à disposition au moins 50% des finacements pour
l’adaptation aux changements climatiques. Nouveaux et addition-
nels à l’aide publique au développement, ils doivent être des dons
à grande échelle à destination des pays vulnérables. Le Fonds
pour l’adaptation doit bénéficier de financements conséquents et
prévisibles (indépendamment des variations du prix du carbone) ; 

3/ Établir un mécanisme international d’assistance aux victimes
du climat, dont les modalités seront définies afin qu’il puisse 
être opérationnel en 2015 et faire partie intégrante du nouvel
accord international pour le climat. Les principes qui devront en
ressortir sont : 

a/ Promotion des droits fondamentaux humains et protection des
plus vulnérables ;
b/ Prévention et anticipation des risques actuels et à long terme;
c/ Financement 100% public sur base du principe du pollueur-
payeur ; 
d/ Encadrement strict du rôle du secteur privé ; 
e/ Exclusion des prêts pour dédommager de pertes et préjudices.

32 / Conclusions et recommendations
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